Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 17 mai 2017 sur 
la technologie financière: influence de la technologie sur l’avenir du secteur financier
2016/2243 (INI)
1.	Rapporteure: Cora VAN NIEUWENHUIZEN (ALDE/NL)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0176/2017 / P8_TA(2017)0211
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 mai 2017
4.	Objet:
La résolution invite la Commission européenne à entreprendre un certain nombre d’actions. Elle demande à la Commission d’élaborer un plan d’action complet pour les technologies financières dans le cadre de l’union des marchés des capitaux et du marché unique numérique. Les actions à entreprendre selon la résolution devraient viser à établir un cadre européen pour les technologies financières et à évaluer les avantages et les risques potentiels associés à la numérisation progressive du secteur financier. À cet égard, la résolution encourage la Commission à entreprendre une série d’initiatives couvrant l’ensemble des services financiers dans le but de créer un environnement propice aux technologies financières qui profite pleinement à l’Europe. La résolution relève six domaines principaux dans lesquels l’intervention de la Commission pourrait être pertinente:
· définition d’un cadre de l’Union pour les technologies financières;
· politiques en matière de données;
· cybersécurité et risques liés aux technologies de l’information et de la communication (TIC);
· chaînes de blocs, interopérabilité;
· stabilité financière; et
· protection des investisseurs et des consommateurs.
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution demande:
· à la Commission d’élaborer, dans le cadre des stratégies relatives à l’union des marchés des capitaux (UMC) et au marché unique numérique, un plan d’action complet pour les technologies financières qui puisse contribuer globalement à l’instauration d’un système financier européen efficace et compétitif, approfondi, plus intégré, stable et durable;
· à la Commission de faire de la cybersécurité la priorité numéro un de ce plan d’action pour les technologies financières et invite les autorités européennes de surveillance et la Banque centrale européenne, dans le cadre de son rôle de surveillance du secteur bancaire, à en faire un élément essentiel de leurs programmes de réglementation et de surveillance;
· que le Parlement européen soit associé aux travaux du groupe de travail sur les technologies financières;
· à la Commission de prendre dûment en considération les principes des mêmes services et des mêmes risques, de la neutralité technologique et d’une approche axée sur les risques dès lors qu’elle envisage une quelconque initiative législative ou politique dans le contexte des technologies financières;
· à la Commission et aux États membres d’encourager et de soutenir davantage de projets de recherche concernant les technologies financières afin de stimuler l’innovation en la matière en Europe tout en préservant la stabilité financière;
· à la Commission et aux autorités européennes de surveillance de surveiller et d’éviter les chevauchements législatifs, les nouvelles barrières à l’entrée des marchés et les barrières nationales à ces services;
· de contrôler le caractère adéquat du cadre concurrentiel pour les défis en matière d’économie numérique, en général, et de technologies financières, en particulier;
· à la Commission et aux autorités européennes de surveillance de réfléchir à d’éventuelles règles ou lignes directrices européennes complètes pour l’externalisation des données vers le nuage eu égard au secteur financier;
· à la Commission d’examiner la possibilité de mettre en place une stratégie européenne de partage des données avec pour objectif le contrôle des données à caractère personnel par les citoyens;
· à la Commission et aux autorités européennes de surveillance de surveiller ces risques afin que l’automatisation du conseil financier puisse réellement générer des conseils de meilleure qualité, transparents, accessibles et peu coûteux, et de se pencher sur la difficulté croissante à identifier les responsables des dommages causés par de tels risques dans l’actuel cadre de responsabilité juridique pour l’utilisation des données;
· à la Commission, en coopération avec les États membres, les acteurs du marché et l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA), d’explorer le potentiel de la transparence et du partage de l’information en tant qu’outils contre les cyberattaques;
· à la Commission d’organiser une conférence multipartite annuelle sur les chaînes de blocs;
· à la Commission de suivre de près les questions liées aux chaînes de blocs, notamment le rôle des services de mixage dans ce processus, et de leur consacrer un rapport;
· à la Commission de coordonner le travail des États membres et des acteurs du marché pour garantir l’interopérabilité entre les différents dispositifs d’identification électronique nationaux;
· de vérifier si les processus d’authentification renforcée peuvent également être exécutés par d’autres entités que les banques;
· à la Commission d’accorder une attention particulière aux besoins des consommateurs et des investisseurs de détail et aux risques auxquels ils pourraient être vulnérables, compte tenu de l’expansion constante des technologies financières dans les services proposés aux clients non professionnels;
· à la Commission d’examiner dans quelle mesure les technologies financières peuvent aider à fournir aux consommateurs des conseils financiers de meilleure qualité et si le cadre réglementaire fragmenté de l’Union concernant le conseil peut convenir à cette fin;
· de souligner que la culture financière tout comme la culture numérique sont des facteurs indispensables pour une utilisation efficace des technologies financières et la diminution des niveaux de risque dans l’environnement des technologies financières;
· qu’une éducation financière appropriée des consommateurs et des investisseurs de détail soit mise en place pour que les technologies financières deviennent un véritable outil de finance inclusive;
· à la Commission et aux autorités européennes de surveillance de renforcer leur soutien aux initiatives visant à améliorer l’éducation financière; en soulignant que la formation professionnelle et l’information sur les droits des consommateurs et des investisseurs devraient être aisément accessibles.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution adopte une approche très large et ambitieuse des actions à mener en vue de l’élaboration d’un plan d’action pour les technologies financières, dans le cadre de l’union des marchés des capitaux et du marché unique numérique.
Des communications récentes de la Commission telles que le plan d’action relatif aux services financiers pour les consommateurs, l’examen à mi-parcours de la stratégie pour le marché unique numérique ou l’examen à mi-parcours du plan d’action concernant l’union des marchés des capitaux abordent déjà un certain nombre des questions soulevées dans la résolution. Les services de la Commission ont également mis en place un groupe de travail transversal sur les technologies financières qui surveille l’évolution de ces technologies et les questions politiques qui en découlent. Le Parlement adresse par ailleurs certaines suggestions et demandes à d’autres autorités, telles que les autorités européennes de surveillance ou l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information.
La Commission mène actuellement une vaste consultation publique intitulée «FinTech: a more competitive and innovative European financial sector» (Les technologies financières: un secteur financier européen plus compétitif et innovant), lancée le 23 mars 2017, dont l’objectif principal est d’examiner si le cadre réglementaire financier de l’Union est adapté à la numérisation croissante du secteur financier et de mettre en évidence tant les possibilités que les risques associés aux technologies financières. Les services de la Commission analysent maintenant les réponses des parties prenantes. Le compte rendu de la Commission faisant suite à la consultation publique devrait être publié après l’été 2017.
La Commission considère qu’il y a lieu de concentrer les travaux relatifs aux technologies financières sur des mesures et des cadres qui n’étouffent pas l’innovation, tout en protégeant les consommateurs et les investisseurs et en garantissant la stabilité financière. Les règles européennes sur la protection des données à caractère personnel ou les exigences liées à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme devraient rester intégralement applicables. Sachant que la finance reposant sur les nouvelles technologies est fortement dépendante de la libre circulation des données, de la normalisation et de l’interopérabilité, les initiatives de la Commission afférentes à ces aspects ont une importance considérable également pour les technologies financières. De plus, la Commission estime que l’utilisation accrue des technologies dans le secteur financier, ainsi que les nouveaux modèles de gestion que ces technologies rendent possibles, imposent d’accorder une attention particulière aux compétences et aux approches en matière de réglementation et de surveillance: en effet, celles-ci jouent un rôle essentiel dans la capacité des entités financières (réglementées) à mettre en œuvre les innovations technologiques.
La Commission souhaite que le secteur financier européen soit compétitif, solide, sûr et innovant, dans l'intérêt des consommateurs et de l’économie au sens large. Elle doit donc avoir pour philosophie de mettre à profit les occasions qu’offre la transformation numérique de la finance, en agissant à l'intérieur d'un cadre favorable à l’innovation, à la concurrence et au consommateur tout en limitant les risques potentiels dès qu'ils se présentent.
La Commission considère que les technologies financières offrent des possibilités considérables pour un meilleur accès aux services financiers, plus d’efficience, moins de barrières à l’entrée et un renforcement de la concurrence au sein du marché unique. L’intégrité doit être préservée; la confiance en est une composante essentielle, qu'il s'agisse de l’utilisation et de l’accessibilité des données, de marchés équitables et organisés ou de cybersécurité.
Notre approche devrait être guidée par les principes suivants: une réglementation neutre sur le plan technologique, la proportionnalité (eu égard à la nature des activités, des entreprises et des risques qu’elles présentent) et l’intégrité.
[bookmark: _GoBack]La Commission décidera des prochaines mesures concrètes à présenter pour renforcer et consolider le marché unique des services de technologies financières en se fondant sur cette résolution du Parlement européen, sur les résultats de la consultation publique, sur les discussions du groupe de travail transversal sur les technologies financières, sur les travaux en matière de technologies financières menés par les autorités européennes de surveillance et la Banque centrale européenne, ainsi que sur les analyses effectuées par les organismes internationaux de régulation auxquels participent les services de la Commission, tels que le Conseil de stabilité financière, l’Organisation internationale des commissions de valeurs, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire ou encore l’Association internationale des contrôleurs d’assurance.
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